
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 9 fevrier 2026

DEMANDE DE CLASSEMENT DE L'ECOLE DE MUSIQUE INTERCOMMUNALE
DE LAVALLEE DE L'HERAULT ENTANT QUE CONSERVATOIRE

A RAYONNEMENT INTERCOMMUNAL (C.R.I.)

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 9
fevrier 2026 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presldence de Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO,
President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 29 janvier 2026.
Eta1ent presents ou representes

Procurat1ons

Excuses

M. [ean-Francors SOTO, M. Phrhppe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v ,er SERVEL, Mme Chnsti ne
DEBEAUCE, Mme Josette CUlANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme Beatnce FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M.
Stephane SIMON, Mme Marti ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE, M. Dav ,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme
Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane­
Fran,oise NACHEZ, M. Ph,lippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnsti an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene BOUYSSOU, M.
Claude CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M.Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO,
M. Daniel JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Jean-Claude CROS a Mme Veronique NEIL, Mme Jocelyne KUZNIAK a M. Pascal DELIEUZE, Mme Chnst1ne SANCHEZ a M. Henry
MARTINEZ, M.Jean-Marc ISURE a M. Claude CARCELLER, Mme Marti ne LABEUR a Mme Chnsti ne DEBEAUCE.

Mme Franc,ne DEHAIL, M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code General des Collectivites Territoriales :
VU le code de /'education, notamment son artic/e L.216-2 adopte le 07 juillet 2016, relatif a /'enseignement artistique
specialise;
VU le decret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif au c/assement des etablissements publics de la musique, de la
danse et de l'art dramatique ;
VU l'arrete du 19 decembre 2023 f,xant les criteres du c/assement des etablissements d'enseignement public de la
musique, de la danse et de l'art dramatique ;
VU le Schema national d'orientation pedagogique de /'enseignement public specialise de la danse, de la musique et du
theatre publie au Bulletin off,ciel du ministere de la culture en septembre 2023 ;
VU la deliberation du Conseil communautaire en date du 20 decembre 2010 modif,ant les statuts de la Communaute
de communes Vallee de l'Herault et la dotant de la competence supplementaire « gestion du service public
intercommunal de l'enseignement musical » ;
VU la deliberation n°366 7 du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la modif,cation de /'interet
communautaire et /'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 f,xant les derniers statuts en vigueur
de la Communaute de communes Vallee de /'Herault et integrant notamment la competence supplementaire «
construction, entretien et fonctionnement d'equipements culturels d'interet communautaire » dont /'Ecole de musique
intercommunale (EMI) ;

CONSIDERANT la complementarite et la coherence des equipements culturels publics implantes sur le
territoire de la Communaute de communes, qui const ituent un reseau structurant au service de l'acces a la
culture pour tous les habitants,
CONSIDERANT l'existence d'une ambit ion polit ique affirmee en matiere culturelle, visant a renforcer
l'attract ivite du territoire, a soutenir la creation artist ique, l'education culturelle et la diffusion des reuvres,
CONSIDERANT par ailleurs les perspectives de reconnaissance inst itut ionnelle a court terme, avec
l'engagement de demarches de labellisation en Scene convent ionnee d'interet national (SCIN) pour l'Office
Culturel de la vallee de l'Herault et en Conservatoire a rayonnement intercommunal (CRI) pour l'Ecole de
musique intercommunale, ainsi qu'a moyen terme la perspective du label Centre culturel de rencontre (CCR)
pour l'Abbaye d'Aniane, labels nationaux garants de l'excellence, de la structuration et du rayonnement culturel
du territoire,
CONSIDERANT que sont classes les etablissements d'enseignement public de la musique, de la danse et de
l'art dramatique qui s'acquittent des missions communes aux trois categories d'etablissements classes et
repondent aux criteres propres a chaque categorie,
CONSIDERANT en outre, que les etablissements doivent , en coherence avec le schema departemental de
developpement des enseignements art ist iques et le plan regional de developpement des formations et de
l'orientation professionnelles :

- Disposer d'un conseil pedagogique, pilote par la direction de l'etablissement, et dont la composit ion doit
permettre une representation appropriee des specialites et disciplines proposees ; ce conseil est charge de
la conception et de la mise en reuvre du projet pedagogique de l'etablissement ; il est competent pour
etablir le reglement des etudes qui sera soumis pour avis a la collect ivite responsable ;



- Etablir un projet d'etablissernent ; ce document, valide par la collectivite territoriale ou le groupement de
collectivltes responsable, presente les choix pedagogiques, artistiques et culturels ainsi que le plan
pluriannuel de reallsatlon ; il est mis a jour au moins tous les six ans. Lorsque plusieurs specialites sont
proposees, l'Interdisclpllnarite est favorisee ;

- S'inscrire dans une organisation territoriale de l'enseignement artistique, qui favorise notamment l'egalite
d'acces des usagers, la concertation pedagogique et la mise en ceuvre de projets pedagogiques et
artistiques concertes ;

- Fonctionner en reseau, notamment par le moyen de conventions passees avec d'autres etablissements
classes ou reconnus ou toute personne morale de droit public ou de droit prive exerc;:ant une mission
d'enseignement, de creation ou de diffusion.

CONSIDERANT que les missions communes exercees par un conservatoire, quel que soit son classement sont
les suivantes :

- Des missions d'education fondees sur un enseignement artistique specialise, organise en parcours etudes,
conformement au Schema national d'orientation pedagogique susvise. A cette fin, les etablissements
favorisent l'orientation des eleves tout au long de leur formation. 11s accompagnent leur projet et
developpent des collaborations entre specialites artistiques, notamment lors des phases d'eveil et
d'initiation ;

- Des missions d'education art1st1que et culturelle privilegiant la collaboration avec les etablissements
d'enseignement scolaire, notamment dans le cadre d'activites liees aux programmes d'enseignement, de
classes a horaires amenages, d'ateliers, de jumelages, de chartes departementales de developpement de la
pratique chorale et vocale ou de dispositifs similaires en danse et en art dramatique ;

- Des missions de developpement des pratiques artistiques des amateurs, notamment en leur offrant un
environnement adapte.

- Les etablissements participent egalement a des actions de sensibilisation, de diversification et de
developpement des publics, et prennent part a la vie culturelle de leur aire de rayonnement. A cette fin, ils
assurent la diffusion des productions liees a leurs activites pedagogiques et l'accueil d'artistes et ils
entretiennent des relations privilegiees avec les partenaires artistiques professionnels, en particulier avec
les organismes charges de la creation et de la diffusion.

- Pour accomplir l'ensemble de ces missions, les etablissements constituent des centres de ressources pour
la documentation, l'information, l'orientation et le conseil des citoyens.

- 11s veillent a la prevention des risques physiques et psychiques susceptibles de survenir au sein de
l'etablissement.

- 11s s'emploient a accueillir les personnes en situation de handicap en privilegiant une approche inclusive.
- 11s prevoient une tarification sociale.

CONSIDERANT que sont classes conservatoires a rayonnement communal ou intercommunal les
etablissements qui repondent aux criteres suivants :

- Assurer, dans l'aire de rayonnement communal ou intercommunal, les missions prevues precedemment;
- Dispenser l'enseignement d'au moins une specialite (musique, danse ou art dramatique) et, dans cette

specialite, au moins les deux premiers cycles du parcours etudes defini par le Schema national
d'orientation pedagogique susmentionne.

- En outre, les conservatoires a rayonnement communal ou intercommunal peuvent assurer le troisieme
cycle de formation des amateurs et dispenser, par convention avec des conservatoires a rayonnement
departemental ou regional, tout ou partie du cycle dipl6mant defini dans le Code de l'education - art.
L362- I (pour la danse et l'art dramatique), et dans le Schema national d'orientation pedagogique
mentionne ci-dessus (pour la musique).

- Chaque specialite choisie par l'etablissement et pour laquelle le classement est prononce est mentionnee
dans l'avis de classement.

- Lorsque les etablissements mentionnes au 1. du present article choisissent la musique comme specialite,
ils dispensent l'enseignement :

o Des disciplines musicales, en coherence avec le developpement des pratiques collectives prevu dans le
projet d'etablissement ;

o Des pratiques vocales collectives ;
o De la formation et de la culture musicales incluant les demarches de creation.
11s peuvent mettre en place des classes a horaires amenages.

CONSIDERANT que l'evolution et le fonctionnement de l'Ecole de musique intercommunale de la vallee de
l'Herault temoignent d'un niveau de structuration et de professionnalisation conforme aux missions du service
public de l'enseignement artistique
CONSIDERANT le rayonnement de l'Ecole de musique intercommunale, tant au niveau territorial qu'en
direction des publics :
- avec plus de 2 500 enfants sensibilises dans le cadre des ateliers « grandir en musique » ou des actions

« musique a l'ecole »
- avec plus de 450 eleves musiciens inscrits dans divers parcours de formations ou de pratiques musicales
- avec une programmation culturelle ambitieuse de plus d'une centaine de concerts annuels, accueillant

environ 10 000 spectateurs annuels
- et un engagement a encourager, a developper la mise en reseau des etablissements d'enseignement

artistique par l'animation d'un collectif de directeurs et la mise en reuvre de projets federateurs a l'echelon
departemental



CONSIDERANT que son offre pedagogique, son organisation, la qualification de ses equipes, son projet
d'etablissement et son rayonnement territorial repondent aux exigences fixees pour le classement des
etablissements d'enseignement public de la musique, de la danse et de l'art dramatique, justifiant la sollicitation
du classement en Conservatoire a rayonnement intercommunal (CRI)
CONSIDERANT que la demande de classement en conservatoire a rayonnement intercommunal est a adresser
au prefet de Region avec un dossier comprenant un questionnaire durnent cornplete et le projet
d'etablissernent,
CONSIDERANT que lorsque le dossier est complet, le prefet de Region delivre un accuse de reception dont la
date constitue le point de depart de la procedure. Le dossier, accornpagne de l'avis de la Direction Regionale
des Affaires Culturelles, est transmis au Ministre chargee de la culture afin qu'elle prenne sa decision,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'autoriser le President, ou son representant, a effectuer la demande de classement de l'Ecole de musique
intercommunale de la vallee de l'Herault en tant que Conservatoire a Rayonnement lntercommunal (C.R.I.)
aupres du Prefet de Region.
- d'autoriser le President, ou son representant, a signer tout document s'y rapportant.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4041
Publication le 10/02/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/02/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260209-24849-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

ti
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

==-~~
Daniel JAUDON


